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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les exigences en matière d'assurance, le formulaire TPSGC-PWGSC 
572 Autorisation de tâches et Rapport d’utilisation du contrat à autorisation de tâches. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 L’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) est à la recherche d’un entrepreneur détenant 
 la certification Partenaire agréé par ABB au Canada qui fournira la main-d’œuvre, les matériaux, 
 les outils, l’équipement, le transport et la supervision nécessaires pour assurer le service de 
 maintenance d’un système d’automatisation du bâtiment ABB 800xA, un abonnement au 
 programme Automation Sentinel Maintain Plus d’ABB, du soutien technique d’ABB, et les 
 matériaux et les réparations requis selon les besoins. Les travaux devront être accomplis au 
 Centre scientifique canadien de santé humaine et animale, 1015, rue Arlington, Winnipeg 
 (Manitoba) Canada. L’entrepreneur devra maintenir l’équipement énuméré à l’appendice 2 à des 
 niveaux de fonctionnement optimum en matière d’efficacité et de performance, conformément 
 aux spécifications du fabricant.  
 
 La contrat sera en vigueur à partir de la date d'émission pour une période de 2 années (du 

1er novembre 2015 environ), avec de l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus 3 périodes supplémentaires de 1 année chacune, selon les mêmes conditions. 

 
1.2.2  Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
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consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).  

 
1.2.3 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
 mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et 
 de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  
 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2015-07-03)  Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
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d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui 
se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale 
du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, 
L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à 
la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (2 copies papier)  
 
Section II:  Soumission financière (1 copies papier)  
 
Section III: Attestations (1 copies papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
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Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l'annexe B. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 

 
 
3.1.2 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Exchange Rate Fluctuation  
 
3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) s soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation  techniques, et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 

1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 

a)  capacité d'accomplir l'ampleur du travail tel que décrit dans l'annexe A.      
 

b)  disposition de prix ferme pour tous les éléments dans l'annexe B base de paiement.  
 
c) L’entrepreneur doit être un partenaire approuvé du réseau d’ABB Canada, pour le système 

800xA d’ABB. Le soumissionnaire doit fournir une lettre ou un certificat d’ABB Canada 
signifiant que l’entrepreneur est un partenaire approuvé du réseau pour le système 800xA 
d’ABB.  

 
d) L’entrepreneur doit être en mesure de fournir au moins deux (2) techniciens formés en usine 

pour le système 800xA d’ABB. L’entrepreneur doit fournir une lettre ou un certificat d’ABB 
pour chaque technicien proposé, indiquant qu’ils ont été formés en usine pour le système 
800xA. 

 
e) Les techniciens proposés doivent avoir chacun au minimum une année d’expérience de 

travail continu avec le système 800xA d’ABB. L’entrepreneur doit fournir un curriculum vitæ 
établissant une expérience de travail avec le système 800xA d’ABB pour chaque technicien 
proposé. 

 
Les exigences obligatoires sont évaluées sur la simple base de la réussite ou de l’échec. Si la 
proposition d’un soumissionnaire ne répond pas à l’une des exigences obligatoires, elle sera 
jugée irrecevable. 

 
4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix  
 

4.2 Méthode de sélection 
 

4.2.1 Critères techniques obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0031T (2010-08-16), Méthode de sélection – critères techniques 
obligatoires  
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration dûment rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 
 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 
 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
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(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé 
par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue 
avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir 
les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un 
remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du 
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées 
comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et 
parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une 
entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. 

 
5.2.3.4 Études et expérience 
 

5.2.3.4.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).  
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 
 
7.1.1 Biens et(ou) services facultatifs 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à Annexe A Énoncé Des Travaux et Annexe B Base De Paiement du contrat selon les 
mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée 
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 

7.1.2 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.2.1 Processus d'autorisation de tâches 

1. Le chargé de projet fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du PWGSC-
TPSGC 572 de l'annexe E. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les 2 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au chargé de 
projet le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
chargé de projet. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué sera 
à ses propres risques. 

7.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le chargé de projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de TBD$, 
les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le l'autorité contractante 
avant d'être émise. 
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7.1.2.4 Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 
 
Clause du Guide des CCUA B9031C (2011-05-16), Obligation du Canada – portion des travaux réalisés 
au moyen d'autorisations de tâches 
 
7.1.2.5 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
 
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 
 
L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées dans l'annexe F. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. 
Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 15 jours civils suivant la fin de la 
période de référence. 

 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre : 

Pour chaque AT autorisée: 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2015-07-03), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4001 (2015-04-01) Achat, location et maintenance de matériel, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante.  
 
4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
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7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par 
la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité 
du personnel valable au niveau SECRET, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.  

 
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

 
 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La contrat sera en vigueur à partir de la date d'émission pour une période de 2 années (du 
1er novembre 2015 environ).  
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3) période(s) supplémentaire(s) d’une (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Christie Maki 
Agente d’approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
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167, ave Lombard, pièce 100, Winnipeg (MB) R3B 0T6 
Téléphone : (204) 891-6126  
Télécopieur : (204) 983-7796  
Courriel : christie.maki@pwgsc-tpsgc.gc.ca  
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : à détermine  
 
Nom :   _________________ 
Titre :   _________________ 
Organisation :  _________________ 
Adresse :  _________________ 
Téléphone :  _________________ 
Télécopieur :  _________________ 
Courriel :  _________________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Nom :   _________________ 
 
Titre :   _________________ 
 
Organisation :  _________________ 
 
Adresse :  _________________ 
 
Téléphone :  _________________ 
 
Télécopieur :  _________________ 
 
Courriel :  _________________ 
 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement- prix fermes 
 

Pour les travaux décrits dans l'énoncé des travaux et concernant le barème de prix 1 à l'annexe B : 

À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera 
payé un prix ferme, selon un montant total de à détermine $.   Les droits de douane inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Pour la portion des travaux faisant l'objet d'un prix ferme seulement, le Canada ne paiera pas 
l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, 
à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été 
approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

 
 7.7.1.1 Limite de prix 
 
 Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix 
 
7.7.2 Base de paiement - Limitation des dépenses - Autorisations de tâches 
 

Pour les travaux décrits dans l'énoncé des travaux et concernant le barème de prix 2 à l'annexe B : 

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe B, jusqu'à la limite des 
dépenses indiquée dans l'AT approuvée. 

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

 
7.7.2.1 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour 
 toutes les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas 
 dépasser la somme de  à détermine $.  Les droits de douane sont inclus et les taxes 
 applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée  
 à l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
 contractante. 

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de 
 cette somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
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c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des 
 travaux requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes 
 révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
 l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
 présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
 Canada à son égard. 

7.7.3 Base de paiement - prix unitaires  
 

Pour les travaux décrits dans l'énoncé des travaux et concernant le barème de prix 4 à l'annexe B : 

À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera 
payé un prix ferme selon un montant total à détermine $.  Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Pour la portion des travaux faisant l'objet d'un prix ferme seulement, le Canada ne paiera pas 
l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à 
moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été 
approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

 
7.7.3 Clause du Guide des CCUA 
 
A9117C (2007-11-30), T1204 –demande directe du ministère client  
C4001C (2014-06-26) Frais de déplacement et de subsistance - aucune indemnité pour profit et frais 
administratifs généraux 
H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
H3028C (2010-01-11, Paiement anticipé 
 
7.7.4 Vérification discrétionnaire 
 
Clause du Guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes 
 
7.7.5 Vérification du temps 
 
Clause du Guide des CCUA C0710C (2007-11-30), Vérification du temps et du prix contractuel 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
Chaque facture doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 

du contrat pour attestation et paiement.  
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7.9 Attestations 
 
7.9.1 Conformité 

 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.9.2 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9068C (2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement  
B1501C (2006-06-16) Appareillage électrique  
B7500C (2006-06-16) Marchandises excédentaires 
C5201C (2008-05-12) Frais de transport payés d’avance  
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2035 (2015-07-03) Conditions générales - besoins plus complexes de 
 services 
c) 4001 (2015-04-01) Achat, location et maintenance de matériel. 
d)   4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence. 
e) l'Annexe A Énoncé des travaux; 
f) l'Annexe B, Base de paiement; 
g) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
h) l'Annexe D, Exigences en matière d'assurance; 
i) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);  
j) l’Annexe E, Formulaire d’autorisation des tâches; 
k) la soumission de l'entrepreneur datée du _______. 
 
7.12 Exigences en matière d’assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe D. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa 
protection. 
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L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise 
avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 
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ANNEXE A 
 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
Maintenance du système d’automatisation du bâtiment 
 
1. Portée des travaux 

 
L’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) est à la recherche d’un entrepreneur détenant la 
certification Partenaire agréé par ABB au Canada qui fournira la main-d’œuvre, les matériaux, les outils, 
l’équipement, le transport et la supervision nécessaires pour assurer le service de maintenance d’un 
système d’automatisation du bâtiment ABB 800xA, un abonnement au programme Automation Sentinel 
Maintain Plus d’ABB, du soutien technique d’ABB, et les matériaux et les réparations requis selon les 
besoins. Les travaux devront être accomplis au Centre scientifique canadien de santé humaine et 
animale, 1015, rue Arlington, Winnipeg (Manitoba) Canada. L’entrepreneur devra maintenir l’équipement 
énuméré à l’appendice 2 à des niveaux de fonctionnement optimum en matière d’efficacité et de 
performance, conformément aux spécifications du fabricant.  
 
2. Contexte 

En tant que principal laboratoire de santé publique pour les maladies infectieuses au Canada, le 
Laboratoire national de microbiologie (LNM) et le Centre national des maladies animales exotiques sont 
responsables de l’identification des maladies infectieuses, de la lutte contre ces maladies et de leur 
prévention. Le LNM se trouve au Centre scientifique canadien de santé humaine et animale (CSCSHA), 
le seul établissement à regrouper sous un même toit des laboratoires de confinement à niveau de 
biosécurité élevé pour la recherche en santé humaine et animale. Il est reconnu comme un établissement 
de pointe faisant partie d’un groupe d’élite de quinze centres répartis dans le monde entier et il est doté 
de laboratoires de niveaux de biosécurité 2 à 4 permettant de manipuler des organismes infectieux allant 
des plus simples aux plus mortels. 
 
3. Produits livrables 
 
3.1 Services prévus 
 
Partie A: 
 
Abonnement annuel au programme Automation Sentinel Maintain Plus d’ABB 
 
L’entrepreneur fournira un abonnement annuel au programme Automation Sentinel Maintain Plus d’ABB 
permettant la couverture complète du système d’automatisation du bâtiment du CSCSHA où les 
utilisateurs, notamment l’Ingénierie et le milieu de travail opérationnel, se voient souvent offrir du soutien 
pour les logiciels existants et la capacité d’installer les plus récents logiciels d’exploitation, mais le 
microprogramme du contrôleur ainsi que les nouvelles versions des logiciels énumérés à l’appendice 2 
doivent inclure : 
 
La maintenance et les mises à niveau des logiciels, l’accès aux spécialistes des produits et au soutien 
prolongé des logiciels, certaines bibliothèques de commandes du système 800xA, les tests de 
cybersécurité et de sécurité de la TI et les rapports de validation, les rapports sur la qualification des 
logiciels et du matériel et leur étalonnage, l’accès de premier ordre à mon système de commande et aux 
solutions en arrière-plan. 
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Partie B:  
 
Inspection annuelle de maintenance préventive : 
 
L’entrepreneur devra soumettre le système d’automatisation du bâtiment à une (1) inspection de 
maintenance préventive par année, comme l’indique l’appendice 2, à la date négociée entre 
l’entrepreneur et le responsable du projet.  
 
Le programme d’entretien préventif devra, à tout le moins, comprendre les éléments qui suivent. 
 
Documents/échantillons à soumettre 
 

� Tenir des registres et journaux pour chaque tâche de maintenance effectuée sur les lieux. 
� Soumettre les registres au responsable du projet de l’ASPC après une inspection dans lesquels 

on précise que la maintenance planifiée et systématique a été effectuée. 
� Passer en revue et soumettre au responsable du projet de l’ASPC les dessins de l’ouvrage, la 

documentation et les rapports de mise en service montrant les changements, les ajustements et 
les modifications qui ont été apportés au système d’automatisation du bâtiment dans le cadre des 
services de maintenance et de soutien ou des périodes de garantie, ou les deux. 

 
Services de maintenance et de soutien 
 

� Organiser les activités de soutien et de maintenance avec le responsable du projet. 
� Ne pas effectuer de travaux sur des systèmes en mode de fonctionnement sans l’approbation du 

responsable du projet de l’ASPC. 
� Fournir et mettre à exécution un calendrier détaillé de maintenance et d’inspection sur place pour 

les composantes du système, conformément aux recommandations du fabricant pour assurer la 
santé du système. 

� Inspecter et évaluer les systèmes pour déceler les problèmes potentiels. 
� Fournir des services de maintenance sur place tous les douze (12) mois. 
� À la demande de l’ASPC, fournir les mises à niveau de la plus récente version de tous les 

logiciels et microprogrammes du contrôleur, des rustines ou correctifs du matériel énuméré à 
l’appendice 2 et en assurer la compatibilité.  

� Fournir au minimum un technicien de service qualifié. 
� Prévoir au minimum trois jours, de huit (8) heures chacun, pour chaque occurrence de service 

sur place.  
� Répondre aux questions concernant l’installation, le fonctionnement et la maintenance du 

système. 
� Résoudre les problèmes de maintenance ou de fonctionnement du système avec le personnel de 

l’ASPC. 
� Fournir un rapport écrit récapitulant les travaux accomplis sur place. 
� Fournir par écrit les modifications apportées au système. Aucune modification du système, y 

compris des paramètres de fonctionnement et des réglages de commande, ne doit être apportée 
avant que le responsable du projet de l’ASPC ne l’ait d’abord approuvée par écrit. 
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3.2 Services sur demande 
 
Partie C 
 
Soutien technique à distance: 
 
L’entrepreneur doit fournir en tout temps, à la demande, des services de réparation d’urgence sur appel. 
Un soutien technique doit être accessible par téléphone en tout temps. Un soutien technique à distance 
doit être accessible en cas d’urgence. L’impossibilité du matériel ou des systèmes d’effectuer leurs 
fonctions de base est considérée comme une urgence.  
 
À la demande du responsable du projet de l’ASPC ou de son représentant désigné, l’entrepreneur doit 
fournir un soutien technique à distance pour les problèmes non critiques au cours des heures normales 
de travail. 
 
Le personnel de soutien technique doit être anglophone et connaître le système d’automatisation du 
bâtiment ABB 800xA ainsi que les produits associés et doit être en mesure d’assurer le dépannage du 
système. 
 
Le soutien technique à distance doit inclure, au minimum, un soutien technique téléphonique et un 
service de dépannage au moyen d’un accès à distance au système. 
 
Le soutien technique à distance sera demandé par blocs de cinq heures, à l’aide d’autorisations de 
tâches. Les blocs de cinq heures seront en vigueur pendant la durée du marché. Après chaque appel 
téléphonique, l’entrepreneur enverra un courriel au responsable technique, précisant le temps total 
cumulatif par incréments de 15 minutes. Le responsable technique vérifiera l’exactitude des données et 
communiquera toute lacune à l’entrepreneur dans un délai de deux semaines. L’entrepreneur facturera 
l’ASPC par blocs de cinq heures utilisés.  
 
Partie D 
 
Services d’urgence sur place 
 

� Répondre aux appels de service sur place, sur demande, lorsque le système d’automatisation du 
bâtiment ne fonctionne pas correctement. 

� Des employés de contrôle qualifiés seront disponibles pour fournir des services sur place en cas 
de panne critique, sur demande. 

� Une panne critique consiste en l’incapacité d’utiliser un système critique offert par le fournisseur. 
� Les systèmes critiques comprennent, sans toutefois s’y limiter, les suivants : 

o réseaux de communication; 
o systèmes IHM; 
o commandes de systèmes d’aération; 
o commande de locaux de niveau de confinement 3 (NC3); 
o commande de locaux NC4; 
o commandes de réseaux de services publics. 

� Ce qui suit n’est pas considéré comme une panne critique : 
o panne d’un système de commande unique à usage général; 
o panne d’un système de commande unique de local NC 2. 

� Les situations où le système/composant principal de systèmes/composants redondants est en 
panne, mais dont le système/composant secondaire fonctionne correctement ne sont pas jugées 
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comme des pannes critiques, sauf si le responsable de projet a raison de croire qu’il est probable 
que le système secondaire tombe également en panne. 

� Transmettre au responsable de projet le numéro de téléphone où il pourra joindre en tout temps 
les employés de service. 

� Exécuter le travail sans interruption jusqu’à ce que le fonctionnement normal du système 
d’automatisation du bâtiment soit rétabli. 

� Le temps de réponse aux appels de services d’urgence doit être de six heures. 
� Consigner chaque demande d’appel de service lorsqu’elle est reçue séparément sur un 

formulaire approuvé, et inclure : 
 

o numéro de série identifiant le composant visé; 
o emplacement, date et heure de réception de l’appel; 
o nature du problème; 
o noms des employés assignés; 
o instructions sur le travail à faire; 
o quantité et nature des matériaux utilisés; 
o heure et date du début du travail; 
o heure et date d’achèvement. 

 
Partie E: 
 
Services de soutien supplémentaires 

 
� Fournir des services de soutien à la demande du responsable du projet de l’ASPC ou de son 

représentant désigné. Une date convenue doit être négociée dans un délai de deux semaines. 
� Le personnel doit être entièrement qualifié pour fournir un soutien du système. 

 
Partie F: 
 
Matériaux 

 
À tout moment pendant la durée du marché, divers articles connexes offerts dans le catalogue de 
produits d’ABB pour le système 800xA peuvent être achetés en tant que services accessoires qui sont 
demandés par le biais d’autorisations de tâches.  
 

�  À la demande du responsable du projet de l’ASPC ou de son représentant désigné, 
l’entrepreneur doit fournir les matériaux. 

�  Ne pas entreposer de matériaux sur les lieux sans l’approbation du représentant du Ministère.  
Le CSCSHA n’accepte aucune responsabilité à l’égard des matériaux ou de l’équipement 
entreposés sur place. 

�  Utiliser des matériaux ou des pièces de rechange qui respectent les exigences des normes et 
des codes du bâtiment existants. Les matériaux de rechange doivent être préalablement 
approuvés par le responsable du projet. Toutes les modifications doivent être approuvées par le 
Responsable du projet. 

�  Utiliser des produits de même type, y compris de même classification, que ceux qui sont déjà 
en place, à moins d’avoir obtenu une autorisation du responsable du projet. Lorsque de 
nouveaux produits sont approuvés, utiliser les produits d’un seul fabricant. 

�  Utiliser des matériaux qui sont conformes, voire qui surpassent, les normes minimales 
applicables de l’Office des normes générales du Canada (CSA) ou du Code national du 
bâtiment. 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
6D063-145736  wpg010 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
6D063-145736                                                         WPG-4-37339 
 

Page 26 of - de 41 
 
 

�  L’entrepreneur doit s’assurer que tous les matériaux utilisés sur les lieux de travail sont 
classifiés et étiquetés conformément au Système d’information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT). 

�  Malgré l’inspection et l’acceptation des travaux par le Canada ou au nom de celui-ci et sans 
limiter l’application de toute autre disposition du marché ou toute condition, garantie ou 
disposition prévue par la loi, l’entrepreneur, sur demande du Canada, doit remplacer, réparer ou 
corriger, à son choix et à ses frais, tous les travaux défectueux ou qui ne respectent pas les 
exigences du marché, le cas échéant. La période de garantie sera de 12 mois après la livraison 
et l’acceptation des travaux ou la durée de la période de garantie standard de l’entrepreneur ou 
du fabricant, si elle est plus étendue. 

�  Le Canada doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux 
locaux de l’entrepreneur pour leur remplacement, réparation ou rectification. L’entrepreneur doit 
payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés ou 
rectifiés, au lieu de livraison précisé dans le marché ou à un autre endroit désigné par le 
Canada. Cependant, lorsque le Canada est d’avis qu’un tel déplacement n’est pas pratique, 
l’entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux 
se trouvent et il sera remboursé pour ses frais de déplacement et de subsistance. 

�  La période de garantie est automatiquement prolongée de la période au cours de laquelle les 
travaux sont inutilisables en raison d’une défectuosité ou d’une non-conformité. La garantie 
s’applique à toute partie des travaux qui est remplacée, réparée ou corrigée conformément au 
paragraphe 1, pendant la plus étendue des deux périodes suivantes :  

a. la période de la garantie qui reste, y compris la prolongation, ou  

b. 90 jours ou toute autre période précisée à cette fin après entente entre les parties. 

 
Partie G 
 
Biens et Services Optionnels  
 
En plus de la partie C ci-dessus, à tout moment au cours de la période du contrat, des articles variés 
connexes offerts dans le catalogue de produits d’ABB pour le système 800xA peuvent être achetés à titre 
de biens et services optionnels. Ces articles ne peuvent être achetés que conditionnellement à une 
modification du contrat effectuée par l’autorité contractante.  
 
 
4. Exigences supplémentaires 
 
4.1 Après tous travaux d’entretien ou de réparation, le technicien de l’entrepreneur doit effectuer un 

essai de fonctionnement, et ce, avant l’utilisation dans le cadre du programme, afin de s’assurer 
que l’équipement fonctionne de façon sécuritaire. 

 
4.2 L’entrepreneur donnera un avis de dix (10) jours ouvrables au responsable du projet avant que 

ne soit entrepris l’entretien de tout matériel. 
 

4.3 L’entrepreneur doit lire les plans détaillés et les devis pour déterminer l’étendue et l’envergure du 
projet et de ses exigences, ainsi que la conformité aux codes et aux règlements de sécurité. 

 
4.4 S’il y a un produit défectueux ou endommagé, l’entrepreneur doit avertir le responsable du projet 

se trouvant sur les lieux.  
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4.5 Si des réparations d’une unité doivent être effectuées et que les mêmes problèmes se 
reproduisent dans une période de sept (7) jours, le Centre scientifique canadien de santé 
humaine et animale (CSCSHA) ne fournira aucune rémunération à l’entrepreneur pour un appel 
de service répété. La période de rappel consiste en sept (7) jours de travail après l’approbation 
de l’inspection/réparation par le responsable du projet. 

 
4.6 Seul le responsable du projet ou son délégué peut demander des services. Il ne faut effectuer 

aucun travail avant d’avoir reçu une copie papier de la fiche de travail. Un numéro de fiche de 
travail sera fourni par le responsable du projet pour chaque demande de service. Pour les 
services sur demande, définis dans la section 3.2 ci-dessus, une autorisation de tâches signée 
doit également être reçue avant le début des travaux. 

 
4.7 Lorsque le responsable du projet ou son délégué communique avec l’entrepreneur pour obtenir 

des services après les heures normales de travail ou la fin de semaine, l’entrepreneur doit 
communiquer avec le responsable du projet dès le premier jour de travail suivant la demande, 
afin d’obtenir un numéro de fiche de travail. Les travaux effectués dans le cadre des services sur 
demande ne peuvent commencer sans l’autorisation de tâches signée. 

 
4.8 Il faut respecter les heures normales de travail, qui sont de 8 h à 16 h 30, du lundi au vendredi 

inclusivement, exception faite des jours fériés. 
 

4.9 À la demande du responsable du projet, l’entrepreneur soumettra un plan de travail écrit à des 
fins d’approbation. Cette procédure a pour but de s’assurer que tous les travaux sont réalisés de 
façon sécuritaire, qu’ils n’endommageront pas les biens ou l’équipement et qu’ils ne nuiront pas 
aux programmes cruciaux des laboratoires. 

 
4.10 Le responsable du projet devra fournir une autorisation pour les réparations et les pièces. Celui-ci 

peut, à tout moment au cours de la période visée par le contrat, évaluer cette autorisation. Toute 
modification apportée à l’autorisation doit être fournie par écrit à l’entrepreneur.  

  

5 Personnel 
 
5.1 L’entrepreneur doit avoir la capacité de fournir au minimum deux (2) techniciens formés en usine 

pour le système 800xA d’ABB, disponibles afin d’effectuer des travaux d’entretien, de dépannage 
et de réparation des unités définies à l’appendice 2. Les techniciens doivent avoir au moins 
une (1) année d’expérience de travail avec de l’équipement comparable au point de vue 
technique aux unités visées. Les techniciens doivent parler anglais couramment.  

 
6 Exigences générales : 
 
6.1 Normes et spécifications 
 
6.1.1 Le technicien doit couvrir tous les droits, obtenir tous les certificats et permis requis par le code et 

fournir aux autorités compétentes tous les renseignements nécessaires. L’entrepreneur doit 
fournir ces certificats et permis au responsable du projet.  

 
6.1.2  Tous les permis, certificats et licences doivent demeurer à jour pendant toute la durée du présent 

contrat.  
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6.1.3  L’entrepreneur doit se conformer à toutes les dispositions législatives et réglementaires 
fédérales, provinciales ou municipales applicables à l’exécution des travaux. Les travaux seront 
exécutés de façon à remplir ou surpasser les exigences suivantes, sans s’y limiter : 

 
a) les Normes et lignes directrices canadiennes sur la biosécurité (NLDCB); 

 
b) le Code provincial de prévention des incendies;  

 
c) la norme CAN/ULC-S536-04; 

 
d) les normes de la National Fire Protection Association; 

 
e) le Code national de prévention des incendies du Canada; 

 
f) le Code canadien du travail, partie II; 

 
g) la norme no 301 du Commissaire des incendies du Canada pour travaux de construction; 

 
h) le Code canadien de la sécurité sur les chantiers de construction, le Code du travail du 

gouvernement provincial, ainsi que les règlements et dispositions de la commission des 
accidents de travail et des autorités municipales; 
 

i) les matériaux et la qualité de l’exécution doivent respecter, voire dépasser, les normes 
applicables de l’Office des normes générales du Canada (ONGC), de l’Association canadienne 
de normalisation (CSA), de l’American Society for Testing Materials (ASTM) et des organismes 
cités en référence; 
 

j) les précisions et les paramètres d’étalonnage, les manuels et/ou les feuillets d’instruction du 
fabricant concernant l’équipement ou le système; 
 

k) les devis de construction;  
 

l) le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT). 
 

m)  En cas de divergence entre les codes, les règlements, les lois ou les normes susmentionnés, 
les dispositions les plus strictes auront préséance. 
 

6.1.4 Tous les codes et normes ci-dessus, en vigueur au moment de l’adjudication du contrat, peuvent 
faire l’objet de modifications ou de révisions. La plus récente version de chaque code ou norme 
sera appliquée pendant toute la durée du contrat. 

 
7. Exigences particulières 
 
7.1.1 Accès aux installations 
 
7.1.1.1 Seules les ressources dont le nom figure sur la liste de paie de l’entrepreneur sont admises sur le 

lieu de travail. 
 
7.1.1.2 L’entrepreneur et ses ressources doivent fournir des pièces d’identité valides avec photo et 

s’inscrire auprès du personnel de sécurité du CSCSHA lorsqu’ils se présentent sur les lieux ou 
qu’ils les quittent, afin de se procurer ou de remettre leur laissez-passer d’accès aux installations. 

 
7.1.2 Politiques relatives à l’immeuble 
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7.1.2.1 Toutes les ressources désignées approuvées de l’entrepreneur doivent suivre une séance 
d’orientation sur les politiques relatives à l’immeuble du CSCSHA. L’ASPC donnera cette séance, 
et des séances d’orientation subséquentes seront offertes aux nouvelles ressources de 
l’entrepreneur pendant la durée du présent contrat. 

7.1.2.2 Le CSCSHA est un établissement utilisant DES GANTS SANS LATEX. Les GANTS EN LATEX 
SONT INTERDITS AU CSCSHA. 

 
7.1.2.3 Toutes les livraisons de matériel faites à l’établissement doivent être adressées aux services 

d’expédition et de réception du CSCSHA. Au moment de la livraison, remettre l’emballage ou les 
bordereaux de livraison des matériaux ou des pièces de rechange à la ou aux personnes 
désignées par le responsable du projet. 

 
7.1.2.4 Dans la mesure du possible, l’utilisation de produits parfumés doit être réduite au minimum. Les 

employés de l’entrepreneur qui travaillent sur les lieux doivent limiter au minimum leur utilisation 
de produits personnels parfumés (parfums, lotions après-rasage, etc.) 

 
7.1.3 Immunisation et certificats de santé 
 
7.1.3.1 Une immunisation et une évaluation de santé pourraient être exigées, selon le lieu et le niveau de 

risque des travaux. Une évaluation du risque sera effectuée avant qu’on entreprenne tout travail 
nécessitant de telles mesures, auquel cas l’entrepreneur sera informé de toutes les exigences 
applicables. Le cas échéant, il incombera à l’entrepreneur de fournir à ses employés les services 
d’immunisation et d’évaluation de santé exigés. Les exigences minimales suivantes doivent être 
appliquées : 

 
7.1.3.2 Exigences fondamentales pour l’entrée dans les laboratoires de confinement de niveau 2 : 

immunisation antitétanique de rappel active (administrée au cours des 10 dernières années) et 
immunisation contre l’hépatite B. 

 
7.1.4 Stationnement 
 
7.1.4.1 Les entrepreneurs qui ont conclu un contrat et une convention d’offre à commandes avec le 

CSCSHA auront accès à des espaces de stationnement au 1015, rue Arlington. Seuls les 
véhicules disposant de la signalisation pertinente et conduits par un entrepreneur qui est sur 
place à des fins d’affaires obtiendront du stationnement. Les entrepreneurs devront stationner 
leurs véhicules sur le terrain de gravier situé dans le coin nord-est du terrain de stationnement. 
(Si aucun emplacement n’est disponible dans le stationnement de gravier, le propriétaire du 
véhicule doit stationner son véhicule en dehors du stationnement du CSCSHA.)  

 
7.1.4.2 Chaque véhicule doit être garé par l’avant. De manière à protéger les poteaux électriques, il est 

interdit de stationner un véhicule à reculons. 
 
7.1.4.3 Les entrepreneurs doivent inscrire leur véhicule à la réception du bureau de la sécurité. 

L’omission de le faire pourrait se solder par le remorquage du véhicule. 
 
7.1.4.4 Des panneaux annoncent clairement l’interdiction de stationner dans la voie d’acheminement des 

pompiers. Tout véhicule stationné dans la voie d’acheminement des pompiers pourrait être 
remorqué aux frais de son propriétaire. 

 
7.1.4.5 Le stationnement de nuit et l’entreposage d’un véhicule sont interdits. 
 
7.1.4.6 Le CSCSHA n’assume aucune responsabilité quant aux véhicules garés dans le stationnement. 

Les propriétaires des véhicules assument les risques liés au stationnement. 
 
7.1.4.7 Les véhicules non autorisés seront remorqués aux frais du propriétaire. 
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APPENDICE 1 
Normes et lignes directrices canadiennes en matière de biosécurité 

 
Les Normes et lignes directrices canadiennes sur la biosécurité (NLDCB) définissent les mesures de 
contrôle et les restrictions s’appliquant aux travaux effectués dans des laboratoires de confinement. Les 
NLDCB sont accessibles en ligne à l’adresse : 
http://canadianbiosafetystandards.collaboration.gc.ca/cbsg-nldcb/index-fra.php?page=0. Le chapitre 4 – 
Exigences opérationnelles décrit les exigences opérationnelles visant à atténuer les risques. 

 
Remarque : Le personnel d’entretien et les entrepreneurs de services ne devront ni ne pourront entrer 
dans des locaux visés par un NC4 pour effectuer des réparations ou des installations, à moins que le 
laboratoire ne soit fermé et fasse l’objet d’une décontamination. 
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APPENDICE 2 
Liste d’équipements aux fins de référence 
 
Deux (2) serveurs Aspect 
 
Deux (2) serveurs Connectivity 
 
Un (1) serveur Historian 
 
Huit (8) contrôleurs AC800M redondants 
 
Environ 200 postes E/S 
 
Tous les logiciels d’ABB à l’appui 
 
Dix (10) postes de travail 
 
Veiller à l’intégration de composants tiers dans les serveurs de systèmes 800xA d’ABB, y compris, sans 
s’y limiter, du client OPC, et des logiciels antivirus. 
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ANNEXE B  
 

BASE DE PAIEMENT 
 

Il est obligatoire que les soumissionnaires proposer des prix fermes / prix pour la période du contrat 
proposé pour tous les articles énumérés ci-après. Cette section, une fois terminé, sera considéré comme 
la proposition financière du soumissionnaire. 
 
Les soumissionnaires doivent fournir des offres comme par unité d'émission demandée. Il est de la 
responsabilité du soumissionnaire de fournir la conversion à l'unité d'émission demandée. Ne pas le faire 
rendra la soumission non recevable sans autre considération. 
 
Devrait-il y avoir une erreur dans le calcul des prix de la proposition du soumissionnaire, le prix unitaire 
prévaudra et le calcul des prix doit être corrigée dans l'évaluation. Toute erreur dans les quantités de la 
proposition du soumissionnaire doivent être modifiées afin de refléter les quantités indiquées dans la DP. 
 
Les tarifs indiqués doivent rester fermes pour la période du contrat. Tarifs doit inclure tous les coûts 
associés à la fourniture du service, conformément à l'énoncé des travaux, annexe A. TPS, le cas 
échéant, doit être présentée comme un élément distinct sur toute facture résultant. Le paiement sera 
effectué en conformité avec la tarification suivante. Pas de frais supplémentaires seront autorisés pour 
voyager au site. 
 
BARÈME DE PRIX 1 : SERVICES COURANTS/RÉGULIERS 
 

Prix unitaire ferme, conformément à l'annexe A, TPS en sus (s'il y a lieu) 
Article Description  Unité de 

distribution  
Quantité 

estimative 
Prix unitaire 

ferme  
Prix calculé  

A Abonnement annuel au programme Automation Sentinel Maintain Plus d’ABB, conformément à 
la partie A de l’annexe A.   La clause H3028C (2010-01-11) du Guide des CCUA 
conformément à les paiements anticipés s’appliqueront à cet élément. 

1 Contrat Année 1 
 

CHAQUE 1 $ $ 

2 Contrat Année 2 
 

CHAQUE 1 $ $ 

3 Option 1 Année  
 

CHAQUE 1 $ $ 

4 Option 2 Année 
 

CHAQUE 1 $ $ 

5 Option 3 Année  
 

CHAQUE 1 $ $ 

B Inspection annuelle de maintenance préventive conformément à la partie B de l’annexe A   
1 Contrat Année 1 

 
CHAQUE 1 $ $ 

2 Contrat Année 2 
 

CHAQUE 1 $ $ 

3 Option 1 Année 
 

CHAQUE 1 $ $ 

4 Option 2 Année 
 

CHAQUE 1 $ $ 

5 Option 3 Année 
 

CHAQUE 1 $ $ 

sous-totaux  (i) $ 
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PRIX ANNEXE 2: «selon la demande» SERVICES 
 
AUTORISATION DE TÂCHES 
 
Des services additionnels peuvent être requis " sur demande " et autorisés par Agence de la santé 
publique du Canada. Les travaux demandés doivent être effectués pour le type de services définis dans 
l'Énoncé des travaux. 
 
Les quantités spécifiées ci-après sont fournies à des fins d'évaluation seulement. Prix/taux fermes tout 
inclus pour les services " sur demande ", en plus des travaux décrits dans le barème de prix 1. 
 
Frais de déplacement et de subsistance 

L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités 
relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices 
B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixteet selon les autres dispositions de la 
Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés » 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet 

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 

Prix unitaire ferme, conformément à l’annexe A, TPS en sus (s’il y a lieu) 
Article Description Unité de 

distribution 
Quantité 

estimative 
Prix 
unitaire 
ferme 

Prix calculé 

C Soutien technique à distance conformément à la partie C de l’annexe A 
1 Contrat Année 1 

 
5 heure  3 $ $ 

2 Contrat Année 2 
 

5 heure  3 $ $ 

3 Option 1 Année  
 

5 heure  3 $ $ 

4 Option 2 Année  
 

5 heure  3 $ $ 

5 Option 3 Année  
 

5 heure  3 $ $ 

D Taux horaire pour les services d’urgence sur place, conformément à la partie D de 
l’annexe A. 
Heures normales de travail : du lundi au vendredi (8 h à 16 h 30) 

1 Contrat Année 1  
 

HEURE 40 $ $ 

2 Contrat Année 2  
 

HEURE 40 $ $ 

3 Option 1 Année  
 

HEURE 40 $ $ 

4 Option 2 Année  
 

HEURE 40 $ $ 

5 Option 3 Année   HEURE 40 $ $ 
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Prix unitaire ferme, conformément à l’annexe A, TPS en sus (s’il y a lieu) 
Article Description Unité de 

distribution 
Quantité 

estimative 
Prix 

unitaire 
ferme 

Prix calculé 

 Taux horaire pour les services d’urgence sur place, conformément à la partie D de l’annexe A. 
En dehors des heures normales: 

6 Contrat Année 1  
 

HEURE  40 $ $ 

7 Contrat Année 2  
 

HEURE 40 $ $ 

8 Option 1 Année   
 

HEURE 40 $ $ 

9 Option 2 Année   
 

HEURE 40 $ $ 

10 Option 3 Année   HEURE 40 $ $ 
 

E Taux horaire pour Services de soutien conformément à la partie E de l’annexe A. 
Heures normales de travail: du lundi au vendredi (8 h à 16 h 30) 

1 Contrat Année 1 
 

HEURE  120 $ $ 

2 Contrat Année 2 
 

HEURE 120 $ $ 

3 Option 1 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

4 Option 2 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

5 Option 3 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

 Taux horaire pour Services de soutien conformément à la partie E de l’annexe A. 
En dehors des heures normales: 

6 Contrat Année 1 
 

HEURE 120 $ $ 

7 Contrat Année 2 
 

HEURE 120 $ $ 

8 Option 1 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

9 Option 2 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

10 Option 3 Année   
 

HEURE 120 $ $ 

F ÉQUIPEMENT : Conformément à la partie F de l’annexe A (ne doit pas dépasser le prix 
suggéré par le fabricant). Pour divers articles connexes offerts dans le catalogue de 
produits d’ABB pour le système 800xA peuvent être achetés en tant que services 
accessoires qui sont demandés au moyen d’autorisations de tâches.  

 
1 

Contrat Année 1  
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle publiée, 
en vigueur à la date d’autorisation de tâches, moins le rabais de 
_______ % (les soumissionnaires doivent saisir le pourcentage 
d’escompte). 
 
Dépenses estimatives : $40,000.00 
 

 
$ 
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Prix unitaire ferme, conformément à l’annexe A, TPS en sus (s’il y a lieu) 

 
Article Description  

 
Prix calculé 

 
2 

 
Contrat Année 2 
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle publiée, 
en vigueur à la date d’autorisation de tâches, moins le rabais de 
_______ % (les soumissionnaires doivent saisir le pourcentage 
d’escompte). 
Dépenses estimatives:  $40,000.00 
 

 
$ 

3 Option 1 Année 
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle publiée, 
en vigueur à la date d’autorisation de tâches, moins le rabais de 
_______ % (les soumissionnaires doivent saisir le pourcentage 
d’escompte). 
Dépenses estimatives:  $40,000.00 
 

 
$ 

4 Option 2 Année  
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle publiée, 
en vigueur à la date de d’autorisation de tâches, moins le rabais de 
_______ % (les soumissionnaires doivent saisir le pourcentage 
d’escompte). 
Dépenses estimatives:  $40,000.00 
 

 
$ 

5 Option 3 Année 
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle publiée, 
en vigueur à la date de d’autorisation de tâches, moins le rabais de 
_______ % (les soumissionnaires doivent saisir le pourcentage 
d’escompte). 
Dépenses estimatives:  $40,000.00 
 

 
$ 

* Le prix calculé des matériaux est obtenu en soustrayant le pourcentage de rabais du montant total 
estimatif des dépenses. Exemple : Année 1, dépenses estimées 500,00 $; 10 % de rabais proposé = 
500,00 $ – (500,00 x 10 %) = 450,00 $ 
Les pièces seront fournies FAB destination, y compris tous les frais de livraison. 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
6D063-145736  wpg010 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
6D063-145736                                                         WPG-4-37339 
 

Page 36 of - de 41 
 
 

PRIX ANNEXE 3: «selon la demande» BIENS ET SERVICES OPTIONNELS  

Les divers articles connexes qui ne sont pas demandés à l’aide d’une autorisation de tâches ou qui sont 
accessoires à un service, et offerts dans le catalogue actuel de produits d’ABB pour le système 800xA, 
peuvent être achetés en tant que biens et services optionnels. Ces articles peuvent être achetés 
uniquement conditionnellement à une modification du contrat effectuée par l’autorité contractante. 
L’autorité contractante peut exercer l’option à n’importe quel moment avant la date d’expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur. 

  Prix unitaire ferme, TPS en sus (s'il y a lieu) 
 

Article Description 
 

Prix calculé 

G ÉQUIPEMENT : Conformément à la partie C de l’annexe A (ne doit pas dépasser le prix 
suggéré par le fabricant). 

 
1 

Contrat Année 1 
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle 
publiée, en vigueur à la date de modification du contrat, moins le 
rabais de _______ % (les soumissionnaires doivent saisir le 
pourcentage d’escompte). 
 
Dépenses estimatives:  $35,000.00 

 
$ 

 
2 

Contrat Année 2:  
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle 
publiée, en vigueur à la date de modification du contrat, moins le 
rabais de _______ % (les soumissionnaires doivent saisir le 
pourcentage d’escompte). 
 
Dépenses estimatives:  $35,000.00  

 
$ 

 
3 

Option 1 Année   
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle 
publiée, en vigueur à la date de modification du contrat, moins le 
rabais de _______ % (les soumissionnaires doivent saisir le 
pourcentage d’escompte). 
 
Dépenses estimatives:  $35,000.00 

 
$ 

 
4 

Option 2 Année   
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle 
publiée, en vigueur à la date de modification du contrat, moins le 
rabais de _______ % (les soumissionnaires doivent saisir le 
pourcentage d’escompte). 
 
Dépenses estimatives:  $35,000.00 

 
$ 

 
5 

Option 3 Année   
Divers articles connexes offerts dans la liste de prix actuelle 
publiée, en vigueur à la date de modification du contrat, moins le 
rabais de _______ % (les soumissionnaires doivent saisir le 
pourcentage d’escompte). 
 
Dépenses estimatives:  $35,000.00 

 
$ 

sous-totaux (iv)  
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* Le prix calculé des matériaux est obtenu en soustrayant le pourcentage de rabais du montant total 
estimatif des dépenses. Exemple : Année 1, dépenses estimées 500,00 $; 10 % de rabais proposé = 
500,00 $ – (500,00 x 10 %) = 450,00 $ 
 
Les pièces seront fournies FAB destination, y compris tous les frais de livraison. 
PRIX ÉVALUÉ TOTAL:   Somme des sous-totaux (i) + (ii) + (iii) = $     
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ANNEXE C 
 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 
Voir ci-joint 
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ANNEXE D 
ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ CIVILE COMMERCIALE 

 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 

en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
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ANNEXE E 
 

FORMULAIRE TPSGC-PWGSC 572 AUTORISATION DE TÂCHES  
 
Numéro d’autorisation de tâche: Date: 
Services pour le compte de: Renseignements sur le fournisseur: 
Coordonnées 
Autorité contractante: Entrepreneur: 
Téléphone: Téléphone: 
Autorité responsable du projet:  
Téléphone:  
Numéro du contrat: Date de livraison: FAB: 

Terms: Veuillez consulter le contrat pour connaître les modalités et conditions complètes. 
1.0 Description des tâches à exécuter: 
 
 
 
2.0 Period of Services: 
Date de début: Date de fin: 
3.0 Lieu: 
 
4.0 Coûts: 

No 
d’article 

Catégorie de personnel /  
Description de l’article 

Unité 
de 

distribu-
tion 

Nb de 
jours/ 

quantité 

Tarif 
quotidien / 

Prix unitaire 
Prix calculé 

      
      
      

 Total partiel  
 TPS/TVH  
 TOTAL  
5.0 Autorisations: 
Autorisation. Pour que l’autorisation de tâche soit valide, il faut que le présent formulaire contienne la 
signature à la fois de l’entrepreneur et de l’autorité responsable appropriée du projet. Les services 
détaillés en vertu de l’autorisation de tâche en cause doivent être indiqués dans le contrat secondaire. 
Les services ne doivent pas être fournis avant que le présent formulaire soit rempli et signé. 
Communiquer avec l'agent des contrats pour obtenir de plus amples renseignements. 

Fournisseur: ___________________________________________ 
Signature 

_________________________ 
Date 

Autorité responsable du projet: 
___ J’approuve cette autorisation de tâche.  
___ Je désapprouve cette autorisation de tâche pour la ou les raisons suivantes: _________________ 
__________________________________________________________________________________. 
Conformément au paragraphe 32 (1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, les fonds sont 
disponibles.  

________________________________________________ 
Signature 

_________________________ 
Date 
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ANNEXE F 
RAPPORT D'UTILISATION DU CONTRAT À AUTORISATION DE TÂCHES 
 
Suivant les besoins du contrat à autorisation de tâches, il faut assurer le suivi annuel des autorisations 
de tâches visant les biens et services fournis en vertu du contrat. L'entrepreneur accepte et comprend 
qu'il lui incombe de mettre en oeuvre un système de suivi des autorisations de tâches en vertu du contrat 
dans le but de fournir un rapport d'utilisation, ce qui permet d'assurer que la limitation des dépenses 
indiquée dans le contrat est respectée. 
 
Chaque rapport d'utilisation du contrat à autorisation de tâches doit inclure les autorisations de tâches 
achevées visant les biens et de services fournis en vertu du contrat. 
 
Calendrier de présentation des rapports d'utilisation du contrat à autorisation de tâches : 
 

DATE DE REMISE DU 
RAPPORT 

DATE DE DÉBUT DE LA 
PÉRIODE DE TRAVAIL 

DATE DE FIN DE LA PÉRIODE 
DE TRAVAIL 

10 février 01 novembre 31 janvier 
10 mai 01 février 30 avril  
10 août 01 mai 31 juillet 
10 novembre  01 août 31 octobre 
 
Nombre de contrat : 6D063-145736 
Période de travail :  
 
Par la présente, l'entrepreneur accepte de fournir les renseignements relatifs aux autorisations de tâches 
achevées de la façon suivante : 
 
NO D'AUTORISATION DE 

TÂCHES 
VALEUR EN 
DOLLARS 

(TPS 
INCLUSE) 

VALEUR 
CUMULATIVE 

(TPS 
INCLUSE) 

OBSERVATIONS 

    
    
    
    
    
    

Valeur totale des 
autorisations de tâches 

pour la période : 

   

Autorisations de tâches 
accumulées à ce jour 
(valeur cumulative + 

valeur pour la période) : 

   

 
RAPPORT NÉANT : Nous n'avons effectué aucune activité pour le gouvernement fédéral pendant cette 
période. [  ] 
 
ENVOYER À : 
Christie.maki@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
Or 
Télécopieur: (204)-983-7796  Attention: Christie Maki 








